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Vous participez bien, 
au moins ?
LES PAYS-BAS, DE L’ÉTAT-PROVIDENCE 
À LA SOCIÉTÉ PARTICIPATIVE

C’était en 2013 le mot de l’année: «société de participation». Le roi Willem-Alexander, 

tout juste couronné, a lancé l’expression à l’occasion de la rentrée parlementaire. Du-

rant les semaines qui ont suivi ce traditionnel Prinsjesdag (Jour du petit prince), le troi-

sième mardi de septembre, l’expression a alimenté la discussion dans la société néer-

landaise. «L’État-providence classique, dans lequel les pouvoirs publics détiennent la 

responsabilité ultime, du berceau à la tombe, se transforme lentement mais sûrement 

en une société de participation», déclara li� éralement le roi, «dans laquelle on a� end de 

quiconque en est capable, de prendre en main sa propre vie et son environnement».

«Société de participation». Mais qu’entendait Willem-Alexander par là? Les politi-

ciens furent divisés sur le sujet au cours des semaines suivant le Prinsjesdag. «Une for-

mule-alibi pour ne pas nommer de froides économies», selon le parlementaire d’opposi-

tion démocrate-chrétien Sybrand van Haersma Buma. Le ministre de l’Intérieur social-

démocrate Ronald Plasterk l’exprima autrement: «l’évolution va dans le bon sens: ac-

croître la liberté des individus, faire émerger une solidarité mutuelle, soutenir la réalisa-

tion de ce que les personnes peuvent et veulent, au lieu de les décharger de tout».

Il est évident que le gouvernement souhaite que les citoyens participent désormais. 

Le temps où les pouvoirs publics nous assuraient santé et bien-être parfaits est révolu. La 

société de participation est une «démocratie de l’action». À l’instant où le gouvernement 

défi nit ainsi la société - c’est le Premier ministre qui écrit le discours du trône -, les Pays-Bas 

qui� ent l’époque de l’État-providence. Les conséquences sur la société sont visibles. Dans 

cet article, quelques-unes sont relevées. En premier lieu dans une perspective historique.

Une politique pas nouvelle du tout
La dégradation du système public de services sociaux n’est pas nouvelle. Les gouverne-

ments néerlandais successifs - toujours constitués par la coalition de deux partis ou 

plus - plaident déjà depuis les années 1980 pour un État-providence dynamique, qui 

stimulerait la responsabilité individuelle de ses citoyens et serait en outre allégé par 

rapport aux décennies précédentes. En eff et, cet État-providence est devenu fi nanciè-

rement ingérable. 
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Le terme «société de participation» n’est pas nouveau non plus. Il fut déjà employé en 1991 

par le Premier ministre social-démocrate Wim Kok (1994-2002). Son successeur, le démo-

crate-chrétien Jan Peter Balkenende (2002-2010), se demanda durant ses mandats si 

l’État-providence traditionnel était, à vrai dire, si bon que cela pour le citoyen. La reine 

Beatrix annonça dans le discours du trône de 2003 que le gouvernement «devait faire des 

choix rigoureux, en gardant l’œil fi xé sur notre avenir à tous». Déjà à l’époque, le gouver-

nement souhaitait eff ectuer un revirement culturel. «Les pouvoirs publics doivent faire 

place à l’initiative des citoyens et des entreprises. Des améliorations réelles ne sont pos-

sibles que si chacun prend ses responsabilités et prend part à la société.»

La pression est donc mise sur l’État-providence néerlandais depuis des années. 

Mais depuis le déclenchement de la crise économique en 2008, le démantèlement du 

système s’est accéléré. Le gouvernement Ru� e II1, une coalition de libéraux et de so-

ciaux-démocrates, se fi xa pour objectif, à son accession au pouvoir en 2012, d’économi-

ser 16 milliards d’euros en cinq ans. Les principales coupes (environ 11 milliards d’euros) 

concernaient le domaine de l’action sanitaire et sociale.

La construction de l’État-providence néerlandais
Pour comprendre comment et pourquoi l’État-providence néerlandais est sous pres-

sion en ce moment, il est nécessaire, tout d’abord, de situer le contexte. Depuis les an-

nées 1960, il existe en Europe occidentale, en gros, trois types d’État-providence. Dans 

les pays scandinaves, un État-providence de modèle social-démocrate s’est développé, 

avec un grand rôle dévolu aux pouvoirs publics et des couvertures sociales étendues. En 

Grande-Bretagne, comme aux États-Unis, c’est un modèle libéral avec beaucoup moins 

de garanties et des pouvoirs publics consacrant relativement peu d’argent aux missions 

de protection sanitaire qui s’est imposé. La France, la Belgique et l’Allemagne disposent 

d’un État-providence corporatiste, réservant de longue date un rôle important aux or-

ganisations patronales et aux syndicats de salariés. Il existe une grande variété de cou-

vertures sociales, mais l’octroi des droits est plus sélectif.

Les Pays-Bas possèdent un système mixte, comportant des éléments corporatistes et 

sociaux-démocrates. Jusque dans les années 1970, l’idéal était un fi let de protection so-

ciale solide pour tout un chacun, du berceau à la tombe. Cela peut s’expliquer par les dé-

cennies de majorité des partis chrétien et social-démocrate dans les gouvernements. 

Après la Seconde Guerre mondiale, une série d’assurances sociales et de dispositifs so-

ciaux furent institués, parmi lesquels l’ Algemene Ouderdomswet (AOW - Loi générale sur 

l’assurance vieillesse), une pension de base pour tous à partir de 65 ans, et la Wet Arbeids-

ongeschiktheid (WAO - Prestation d’incapacité de travail) qui octroyait le droit aux salariés 

en incapacité de travail de plus d’un an à une allocation égale à 80% de leur dernier sa-

laire, jusqu’à leur 65è anniversaire.

Au milieu des années 1970, au temps du gouvernement de gauche progressiste Den 

Uyl (1973-1977), cet  État-providence était au point. Mais les citoyens ne purent pas en 

profi ter longtemps. À partir des années 1980, le vent politique tourna. La crise pétro-

lière mondiale de 1979 provoquait, aux Pays-Bas comme ailleurs, un chômage impor-

tant et des hausses de prix. En outre, il s’avéra qu’il existait des fraudes aux dispositifs 

sociaux. Dans les années 1990, une commission d’enquête parlementaire conclut que, 
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massivement, des employeurs se séparaient de leurs salariés dans le cadre de la législa-

tion sur l’inaptitude au travail, plutôt que de les licencier.

Pour ces raisons, l’ État-providence fut réformé et tempéré sous les gouvernements 

Lubbers (1982-1994). Ce� e tendance aux économies s’est poursuivie depuis lors. Le cabi-

net Ru� e II se trouve encouragé dans ce� e voie par un changement de mentalité de la 

société. Longtemps, l’État-providence fut considéré aux Pays-Bas comme une sorte de 

fi n en soi, mais, sous l’infl uence de la pensée de marché et du néolibéralisme, on estime 

le citoyen de plus en plus responsable de son destin.  L’inactivité rend paresseux, c’est 

l’opinion dominante. Certains assistés sociaux sont stigmatisés et considérés par beau-

coup comme des profi teurs. Les aides sociales sont réservées à ceux qui en ont vrai-

ment besoin.

Les conséquences des compressions
Les conséquences de la rétraction de l’ État-providence sont visibles dans toute une 

gamme de domaines. Ce qui saute aux yeux en premier lieu, c’est le fossé qui se creuse 

entre pauvres et riches. Bien que les politiques socialistes et libéraux ne soient pas d’ac-

cord sur l’origine du phénomène - conséquence ou non de l’eff ritement des aides so-

ciales  -, il est de fait que depuis la fi n des années 1980 les riches sont devenus beaucoup 

plus riches et les pauvres plus pauvres. Le Centraal Bureau voor de Statistiek (CBS) esti-

mait en janvier 2015 que les 1% de Néerlandais les plus riches possédaient plus du quart 

des biens privés. En 2008, ce n’était encore que le cinquième. Simultanément, les de� es 

s’accroissent au bas de la société. 

La nouvelle politique rend plus diffi  cile l’obtention d’une allocation de l’Aide sociale. 

Quiconque est bénéfi ciaire d’une telle allocation (d’environ 700-800 euros par mois) a, 

en même temps, l’obligation de participer à des activités proposées par la municipalité 

afi n de trouver du travail, comme des cours et des ateliers de préparation à l’entretien 

d’embauche. Par ailleurs, depuis janvier 2014, une contrepartie est demandée sous la 

forme d’un travail d’intérêt collectif. Celui qui refuse voit son allocation diminuer. Ce� e 

contrepartie est diff érente selon les endroits. À Ro� erdam, les bénéfi ciaires d’aides so-

ciales doivent fournir, par exemple, vingt heures hebdomadaires dans le domaine de 

l’action médico-sociale, de l’entraînement physique ou de l’apprentissage des langues. 

À Breda, dans le Brabant-Septentrional, on peut choisir, parmi les tâches possibles, de 

faire la lecture dans les écoles ou les courses pour les invalides. Et dans le Limbourg, à 

Venlo, les allocataires servent le café ou participent à l’enjolivement de leur quartier.

Le changement de politique dont les retombées les plus directes concernent les 

aînés, est le relèvement de l’âge auquel on peut percevoir une pension de retraite. En 

2012 celui-ci passa de 65 à 67 ans et, à terme, il sera adapté à l’espérance de vie. Les 

jeunes ne savent donc pas pour l’instant à quel âge ils y auront droit.

Dans l’enseignement aussi, après des années de palabres, quelques réformes d’en-

vergure furent adoptées en 2014. Dorénavant, les Pays-Bas possèdent un système de 

fi nancement des études dans lequel les étudiants peuvent bénéfi cier d’un versement 

mensuel des pouvoirs publics, sous forme d’un prêt à taux réduit. Ce nouveau dispositif 

remplace le système des bourses d’études dans lequel tout jeune poursuivant des études 

avait droit, jusqu’à 27 ans, à une bourse unitaire de base d’environ 250 euros mensuels. 



Il s’agissait alors d’une allocation qui n’avait pas à être remboursée à la fi n des études. 

Des critiques prétendent que ce� e nouvelle politique conduit aussi, à terme, à un grand 

fossé entre pauvres et riches. Les enfants de familles aisées n’ont, en eff et, pas besoin 

d’emprunter; leurs parents paient leurs études. Les enfants issus de familles moins fa-

vorisées sont par contre dans l’obligation d’emprunter et entrent donc dans la vie active 

avec une de� e de 25 mille euros en moyenne. De plus, le seuil d’accès aux études supé-

rieures peut s’en trouver surélevé pour ces jeunes, alors qu’il doit s’agir d’un simple 

coup de pouce pour une situation économiquement meilleure. Les partisans du nou-

veau système soulignent que les titulaires de diplômes supérieurs auront des revenus 

futurs plus confortables, qui leur perme� ront de rembourser facilement ce� e de� e 

initiale. Un éventuel reliquat est soldé au bout de 35 ans.

Décentralisation de l’assistance
Dans son discours du trône de 2013, le roi incluait aussi sous l’expression de société de 

participation la décentralisation à grande échelle qui entrerait en vigueur au 1er janvier 

2015. Trois grandes missions sociales qui incombaient auparavant à l’État ont été trans-

férées aux communes: assistance aux personnes âgées, aide à la jeunesse et assistance 

aux malades chroniques et aux handicapés. 

L’instauration de ce� e décentralisation ne s’est pas passée toute seule. Il s’agissait 

de mener deux opérations de front: décentraliser et réaliser des économies. En d’autres 

termes: les communes se voyaient confi er de nouvelles missions et recevaient, par ail-

leurs, moins de moyens que l’État n’en consacrait auparavant à leur réalisation. En mai 

2014, déjà, des partis (d’opposition) exprimèrent au Parlement leurs inquiétudes quant 

à la poursuite des études préparatoires au nouveau dispositif. Des communes elles-

mêmes se plaignirent du rythme eff réné auquel les innovations devaient être menées, 

et du manque de moyens pour assurer la transition de manière contrôlée. En novembre 

2014, une enquête du quotidien national de Volkskrant révéla qu’à cause des défi cits at-

tendus pour 2015 les communes me� aient déjà de côté, fi n 2014, des millions destinés à 

leurs nouvelles missions sanitaires et sociales. Tout cet argent fut souvent prélevé sur 

les budgets, par exemple, des sports, de la culture et de l’entretien des équipements.

Pour les raisons évoquées, la décentralisation a inévitablement eu des conséquences 

sur la capacité et la qualité de l’assistance. Ainsi par exemple, l’organisation des «bud-

gets personnels», l’aide fi nancière que les malades de longue durée et les handicapés 

recevaient de la part de l’État, a été modifi ée. Les personnes ne reçoivent plus à l’avance 

l’argent nécessaire aux soins, mais les prestataires de soins sont payés après. Cela cause 

du retard dans le règlement pour des milliers de prestataires de soins. Certains patients 

ne peuvent plus payer leurs soignants et restent ainsi temporairement privés de soins. 

Ou bien ils doivent, par exemple, revenir d’un logement (semi) autonome à un établisse-

ment de grande taille, anonyme, parce que la venue du thérapeute à domicile est deve-

nue trop chère. Plusieurs médias néerlandais ont diff usé des informations ces derniers 

mois sur les situations parfois navrantes ainsi créées.
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Citoyenneté active ou citoyens en action ?
L’un des principaux arguments par lesquels le gouvernement justifi e les compressions 

budgétaires sur l’État-providence est que les citoyens veulent être de plus en plus indé-

pendants - voir le discours déjà cité du ministre Plasterk. En même temps, c’est inévitable 

aussi car, avec la perspective d’une société qui «grisonne» de plus en plus, la génération 

actuelle des jeunes de plus de vingt ans doit payer des prestations sociales pour toujours 

davantage de personnes âgées. Les gens peuvent, par exemple, prendre leur mère vieillis-

sante à la maison ou aider la voisine au ménage, selon le gouvernement.

Mais beaucoup de Néerlandais ne sont pas habitués à assumer ces tâches. Un mé-

nage à double revenu, avec carrière et famille, est soudainement censé faire en supplé-

ment de l’action médico-sociale, alors qu’il est toujours parti du principe que cela in-

combe à l’État. Alors l’idée vient à ces personnes de ne pas se laisser retirer, comme ça, 

leurs droits et leurs acquis. L’immense majorité des Néerlandais sont nés dans la socié-

té de liberté et de prospérité d’après-guerre.  Cela fi xe un standard dans lequel on est 

habitué à vivre. Même si le nombre de grèves et de manifestations à grande échelle est 

faible aux Pays-Bas en comparaison par exemple de la France, de la Belgique et de 

l’Allemagne, il existe, spécialement dans les classes modestes, beaucoup d’inquiétude 

quant aux conséquences de la politique gouvernementale. Des politiciens populistes 

comme Geert Wilders en profi tent.

Une dernière conséquence, indirecte, de la rétraction de l’ État-providence est la 

xénophobie, la peur croissante des immigrants. «Le citoyen ordinaire veut aussi peu 

que possible d’immigration et autant que possible d’ État-providence», écrivait le jour-

naliste Arnout Brouwers fi n avril 2015 dans le quotidien de Volkskrant. Les citoyens in-

quiets voient d’un côté comment les réfugiés sont accueillis et, au moins à première 

vue, obtiennent sans peine un nouveau domicile entièrement équipé, tandis qu’eux-

mêmes doivent s’accommoder d’un gouvernement sans cesse moins généreux. Il y a 

moins de compréhension mutuelle et de tolérance, et cela durcit la société. Ce durcisse-

ment est renforcé par l’évolution déjà évoquée qui rend les riches plus riches et les 

pauvres plus pauvres.

Sur les ruines de l’État-providence du XXe siècle, le gouvernement néerlandais 

construit une société de participation. Il espère ainsi, selon le discours du trône, que 

chacun se sente responsable de lui-même et de son environnement. Pour la réussite de 

ce projet, la volonté participative du citoyen néerlandais est nécessaire. C’est seule-

ment après plusieurs années que l’on saura si la politique du gouvernement actuel est 

un succès.

Susanne Geuze
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Traduit du néerlandais par Marcel Harmignies.

Note

1.  Voir Septentrion, LXI, n° 4, 2012, pp. 85-87.


